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MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE

ORDONNANCE
PORTANT MODIFICATION DE L’ORDONNANCE Nº D1-901 DU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE DU 10 DÉCEMBRE 2015 PORTANT APPROBATION DU RÈGLEMENT TECHNIQUE DE CONSTRUCTION STR 1.01.04:2015 «CONSTANCE DES PERFORMANCES DES PRODUITS DE CONSTRUCTION POUR LESQUELS IL N’EXISTE PAS DE NORMES TECHNIQUES HARMONISÉES: ÉVALUATION, VÉRIFICATION ET DÉCLARATION. DÉSIGNATION DES LABORATOIRES D’ESSAI ET DES ORGANISMES DE CERTIFICATION. ÉVALUATIONS TECHNIQUES NATIONALES, DÉSIGNATION ET PUBLICATION DES ORGANISMES D’ÉVALUATION TECHNIQUE»

………………….. 2023 Nº 
Vilnius


1. Je modifie l’ordonnance nº D1-901 du ministre de l’environnement du 10 décembre 2015 portant approbation du règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de normes techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales, désignation et publication des organismes d’évaluation technique» et j’adopte sa refonte (Règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales, désignation et publication des organismes d’évaluation technique», les annexes 1 à 3, 6 à 9 ne sont pas remaniées):
«MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE

ORDONNANCE
PORTANT MODIFICATION DE L’ORDONNANCE Nº D1-901 DU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, DU 10 DÉCEMBRE 2015 PORTANT APPROBATION DU RÈGLEMENT TECHNIQUE DE CONSTRUCTION STR 1.01.04:2015 «CONSTANCE DES PERFORMANCES DES PRODUITS DE CONSTRUCTION POUR LESQUELS IL N’EXISTE PAS DE NORMES TECHNIQUES HARMONISÉES: ÉVALUATION, VÉRIFICATION ET DÉCLARATION. DÉSIGNATION DES LABORATOIRES D’ESSAI ET DES ORGANISMES DE CERTIFICATION. ÉVALUATIONS TECHNIQUES NATIONALES, DÉSIGNATION ET PUBLICATION DES ORGANISMES D’ÉVALUATION TECHNIQUE»

Conformément à l’article 8, paragraphe 1, points 4), 7) et 8), et à l’article 21, paragraphe 3, de la loi lituanienne sur la construction, l’alinéa 1.27 de la résolution nº 280 du gouvernement de la République de Lituanie du 26 février 2002 relative à l’application de la loi sur la construction de la République de Lituanie, résolution nº 674 du gouvernement de la République de Lituanie du 4 juillet 2006 sur la désignation d’organismes d’évaluation de la conformité pour effectuer les procédures d’évaluation de la conformité et procédures de notification prévues dans les règlements techniques et approuvant la désignation d’organismes d’évaluation de la conformité aux fins de l’exécution des procédures d’évaluation de la conformité définies dans les règlements techniques et dans l’alinéa 3.3 des règles relatives à la surveillance des activités des organismes notifiés et compte tenu des dispositions du règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil,
J’approuve le règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales et désignation et publication des organismes d’évaluation technique» (joint en annexe).»
2. Je fixe l’entrée en vigueur de la présente ordonnance au 1er mai 2023.



	Ministre de l’environnement
	









APPROUVÉ
Par ordonannce
Nº D1-901 du ministre de l’environnement de la République de Lituanie du 10 décembre 2015
(Refonte de l’ordonnance nº                  du ministre de l’environnement de la République de Lituanie
de             2023)

RÈGLEMENT TECHNIQUE DE CONSTRUCTION
STR 1.01.04:2015
«CONSTANCE DES PERFORMANCES DES PRODUITS DE CONSTRUCTION POUR LESQUELS IL N’EXISTE PAS DE NORMES TECHNIQUES HARMONISÉES: ÉVALUATION, VÉRIFICATION ET DÉCLARATION. DÉSIGNATION DES LABORATOIRES D’ESSAI ET DES ORGANISMES DE CERTIFICATION. ÉVALUATIONS TECHNIQUES NATIONALES; DÉSIGNATION ET PUBLICATION DES ORGANISMES D’ÉVALUATION TECHNIQUE»

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Le règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales et désignation et publication des organismes d’évaluation technique» (ci-après dénommé «règlement») fixe les exigences relatives à l’évaluation, à la vérification et à la déclaration de la constance des performances pour les produits de construction qui ne disposent pas de spécifications techniques harmonisées, la procédure de désignation des laboratoires d’essai [4.3] ou des organismes de certification [4.3] pour effectuer des tâches de tiers dans l’évaluation et la vérification de la constance des performances des produits de construction, les exigences de base relatives à la préparation, à la formalisation, à l’approbation, à l’enregistrement, à la reproduction et à la publication des évaluations techniques nationales (ci-après dénommées les «ETN») pour les produits de construction, ainsi que la procédure de désignation, de publication, de contrôle de leurs activités et de leurs compétences, suspension de la désignation, retrait de la suspension de la désignation et retrait de la désignation des organismes d’évaluation technique (ci-après dénommés «OET») souhaitant être désignés en République de Lituanie conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil [4.4] (ci-après dénommé «règlement (UE) nº 305/2011») en vue de préparer et de délivrer les ETN et/ou les évaluations techniques européennes (ci-après dénommées les «ETA») pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction.
2. Le règlement ne réglemente pas la mise sur le marché ou la mise à disposition sur le marché de produits de construction assortis de spécifications techniques harmonisées conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4].
3. Le règlement est contraignant pour tous les participants à la construction régis par la loi sur la construction [4.1], toutes les personnes morales et physiques qui fabriquent et fournissent des produits de construction pour le marché de la République de Lituanie, qui effectuent ou participent à l’évaluation et à la vérification de la constance de leurs performances, la préparation, l’émission, la mise en service et l’utilisation des ETN de produits de construction, ainsi que les OET qui souhaitent être désignés et ont été désignés conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer des ETN et/ou des ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction.

CHAPITRE II
RÉFÉRENCES

4. Le présent règlement contient des références aux instruments suivants:
4.1. la loi de la République de Lituanie sur la construction;
4.2. la loi de la République de Lituanie sur la normalisation;
4.3. la loi de la République de Lituanie sur l’évaluation de la conformité;
4.4. le règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil, le règlement délégué (UE) nº 568/2014 de la Commission du 18 février 2014 modifiant l’annexe V du règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’évaluation et la vérification de la constance des performances des produits de construction [4.4] et le règlement délégué (UE) nº 574/2014 de la Commission du 21 février 2014 modifiant l’annexe III du règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil relative au modèle à utiliser pour l’établissement d’une déclaration des performances concernant un produit de construction [4.4] (ci-après dénommé le «règlement (UE) nº 305/2011»);
4.5. le règlement (CE) nº 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) nº 793/93 du Conseil et le règlement (CE) nº 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission (ci-après dénommé le «règlement (CE) nº 1907/2006»);
4.6. le règlement (CE) nº 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) nº 339/93 (ci-après dénommé «règlement (CE) nº 765/2008»);
4.7. la résolution nº 674 du gouvernement de la République de Lituanie du 4 juillet 2006 portant approbation des règles relatives à la désignation et à la publication des laboratoires d’essai et des organismes de certification et de contrôle;
4.8. la résolution nº 1688 du gouvernement de la République de Lituanie du 24 décembre 2003 portant approbation et mise en œuvre des catégories de compétences linguistiques de l’État;
4.9. la loi de la République de Lituanie sur les procédures administratives;
4.10. la loi de la République de Lituanie sur les documents et archives. 


CHAPITRE III
DÉFINITIONS CLÉS

5. Les définitions utilisées aux fins du règlement:
5.1. Évaluation technique signifie le processus d’évaluation de la performance d’un produit de construction par rapport à ses caractéristiques essentielles qui se termine par la délivrance d’une évaluation technique.
5.2. Contrôle de production signifie le contrôle continu de la production interne en usine conformément aux exigences des spécifications techniques pertinentes, la procédure de contrôle, les progrès et les résultats documentés.
5.3. D’autres définitions utilisées dans le règlement correspondent à celles utilisées dans la loi sur la construction [4.1], la loi sur la normalisation [4.2], la loi sur l’évaluation de la conformité [4.3] et le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4].

CHAPITRE IV
CONSTANCE DES PERFORMANCES DES PRODUITS DE CONSTRUCTION POUR LESQUELS IL N’EXISTE PAS DE SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES HARMONISÉES: ÉVALUATION, VÉRIFICATION ET DÉCLARATION

6. L’évaluation et la vérification de la constance des performances des produits de construction doivent être effectuées dans l’un des systèmes prévus au chapitre V du présent règlement.
7. Un fabricant, sur la base des évaluations et vérifications de la constance des performances effectuées dans le cadre des systèmes prévus au chapitre V du présent règlement, détermine un type de produit et établit, dans la langue officielle de la République de Lituanie, une déclaration de performance pour ce produit (annexe 1 du règlement) (ci-après dénommée «déclaration de performance»).
8. Le cas échéant, la déclaration de performance est accompagnée de la fiche de données de sécurité visée à l’article 31 du règlement (CE) nº 1907/2006 [4.5] et/ou des informations visées à l’article 33. 

CHAPITRE V
SYSTÈMES D’ÉVALUATION ET DE VÉRIFICATION DE LA CONSTANCE DES PERFORMANCES

9. Le fabricant détermine le type de produit au moyen d’évaluations et de vérifications de la constance des performances effectuées conformément aux systèmes énumérés aux paragraphes 10 à 14 du règlement.
10. Système 1+, dans lequel: 
10.1. le constructeur effectue:
10.1.1. le contrôle de la production;
10.1.2. des essais sur des échantillons prélevés en usine conformément au plan d’essai;
10.2. l’organisme de certification désigné décide de la délivrance, de la suspension ou du retrait du certificat de constance des performances d’un produit de construction sur la base des résultats des évaluations et inspections effectuées:
10.2.1. évaluation des performances d’un produit de construction sur la base d’essais (y compris l’échantillonnage), de calculs, de valeurs spécifiées dans les tableaux ou de la documentation descriptive du produit;
10.2.2. inspection initiale de l’usine et contrôle de la production;
10.2.3. suivi continu et évaluation du contrôle de la production;
10.2.4. en accord avec le fabricant, les essais de vérification des échantillons effectués par l’organisme de certification désigné de l’usine, de l’installation de stockage du fabricant et du distributeur.
vérification des échantillons prélevés par l’organisme de certification en usine ou dans les installations de stockage du fabricant.
11. Système 1, dans lequel: 
11.1. le constructeur effectue:
11.1.1. le contrôle de la production;
11.1.2. des essais sur des échantillons prélevés en usine conformément au plan d’essai;
11.2. l’organisme de certification désigné décide de la délivrance, de la suspension ou du retrait du certificat de constance des performances d’un produit de construction sur la base des résultats des évaluations et inspections effectuées:
11.2.1. évaluation des performances d’un produit de construction sur la base d’essais (y compris l’échantillonnage), de calculs, de valeurs spécifiées dans les tableaux ou de la documentation descriptive du produit;
11.2.2. inspection initiale de l’usine et contrôle de la production;
11.2.3. surveillance continue et évaluation du contrôle de la production.
12. Système 2+, dans lequel: 
12.1. le constructeur effectue:
12.1.1. l’évaluation des performances du produit de construction sur la base d’essais (y compris d’échantillonnage), de calculs, de valeurs spécifiées dans les tableaux ou de documentation descriptive du produit;
12.1.2. le contrôle de la production;
12.1.3. des essais sur des échantillons prélevés en usine conformément au plan d’essai;
12.2. l’organisme de certification désigné décide de la délivrance, de la suspension ou du retrait du certificat de conformité du contrôle de la production sur la base des résultats des évaluations et des inspections effectuées: 
12.2.1. inspection initiale de l’usine et contrôle de la production;
12.2.2. surveillance continue et évaluation du contrôle de la production.
13. Système 3, dans lequel:
13.1. le fabricant effectue le contrôle de la production;
13.2. le laboratoire d’essai désigné évalue les performances sur la base des essais d’un produit de construction (sur la base d’échantillons prélevés par le fabricant), des calculs, des valeurs spécifiées dans les tableaux ou de la documentation descriptive du produit.
14. Système 4, dans lequel:
14.1. le constructeur effectue:
14.1.1. l’évaluation des performances d’un produit de construction sur la base d’essais, de calculs, de valeurs spécifiées dans les tableaux ou de la documentation descriptive du produit;
14.1.2. le contrôle de la production.
15. Lorsqu’un produit de construction a été délivré avec une ETN, l’organisme de certification désigné, le laboratoire d’essai et les fabricants n’exécutent pas les tâches visées aux points 10.2.1, 11.2.1, 12.1.1, 13.2 et 14.1.1.
16. Lorsque les exigences relatives aux produits de construction sont fixées dans la liste des produits de construction réglementés, sauf disposition contraire des ordonnances du ministre de l’environnement réglementant ce domaine, les certificats de constance des performances des produits de construction, les certificats de conformité du contrôle de la production et les rapports d’essai sont délivrés par les organismes désignés après avoir effectué toutes les actions prévues dans les systèmes d’évaluation et de vérification des performances.
17. Lorsqu’un produit de construction n’est ni figurant sur la liste des produits de construction réglementés, ni couvert par une norme harmonisée ou une évaluation technique européenne, le fabricant choisit une spécification technique applicable au produit de construction (à condition qu’aucune autre législation n’exige l’application d’une spécification technique particulière, ou qu’elle précise les caractéristiques essentielles du produit ou leurs performances à évaluer ou l’utilisation de telles méthodes d’essai, ce qui entraînerait l’application d’une spécification technique particulière). La spécification technique choisie doit faire référence à toutes les caractéristiques essentielles pertinentes aux exigences essentielles des structures relatives à l’utilisation prévue du produit et y établir un système d’évaluation et de vérification de la constance des performances conforme à l’un des systèmes d’évaluation et de vérification de la constance des performances décrits au chapitre V du présent règlement.
Si la spécification technique sélectionnée ne prévoit pas de système d’évaluation et de vérification de la constance des performances, ou si son contenu ne correspond pas à l’un des systèmes d’évaluation et de vérification de la constance des performances décrits au chapitre V du présent règlement, le constructeur choisit l’un des systèmes d’évaluation et de vérification de la constance des performances prévus au chapitre V. 

CHAPITRE VI
DÉSIGNATION D’UN LABORATOIRE D’ESSAI
OU D’UN ORGANISME DE CERTIFICATION

18. Un laboratoire d’essai ou un organisme de certification (ci-après dénommé «organisme») qui souhaite devenir un organisme désigné soumet à une institution publique, l’Agence de développement du secteur de la construction (ci-après dénommée «Agence de développement du secteur de la construction») une demande gratuite pour devenir un organisme désigné, établie dans la langue officielle de la République de Lituanie et signée par le directeur ou le représentant autorisé de l’organisme, présente un certificat d’accréditation délivré par le Bureau national d’accréditation confirmant l’accréditation de l’organisme et le champ d’application de l’accréditation, une copie de l’assurance responsabilité civile de l’institution et des informations sur l’impartialité des employés. 
19. S’il n’y a pas d’organisme accrédité dans un domaine spécifique en Lituanie, un organisme non accrédité peut être désigné. Dans ce cas, l’institution souhaitant devenir un organisme désigné soumet à l’Agence de développement du secteur de la construction une demande pour devenir un organisme désigné et des documents prouvant sa conformité avec les exigences énoncées au chapitre VII du règlement. 
Un organisme accrédité dans le domaine des produits de construction soumis aux exigences énoncées dans le document d’évaluation européen («EAD») (ou, alternativement, un ETAG utilisé comme un EAD) et souhaitant devenir un organisme désigné, à condition que les produits dans ce domaine soient couverts par des évaluations techniques nationales, peut, au lieu de documents prouvant sa conformité avec les exigences énoncées au chapitre VII du règlement, présenter son certificat d’accréditation délivré par le Bureau national d’accréditation, certifiant que l’organisme a été accrédité pour effectuer l’évaluation et la vérification de la constance des performances de ces produits de construction conformément aux exigences énoncées dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], ainsi qu’une copie de l’assurance responsabilité civile de l’organisme et des informations concernant l’impartialité de son personnel. 
20. Un organisme ne peut pas être désigné pour ne fournir qu’une partie des procédures du système d’évaluation et de vérification de la constance des performances. 
21. Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter de la réception des documents énumérés au paragraphe 18, l’Agence de développement du secteur de la construction les examine et adopte une décision sur la désignation de l’organisme ou un refus de désignation de l’organisme et indique les exigences du chapitre VII du règlement que l’organisme n’a pas respectées et lui envoie une copie de la décision dans un délai de trois jours ouvrables.
22. Si tous les documents nécessaires n’ont pas été soumis à l’Agence de développement du secteur de la construction ou s’il existe des doutes quant à l’authenticité ou à l’exhaustivité des données transmises, l’organisme est informé du délai imparti pour la présentation des documents ou informations manquants ou révisés. L’examen de la demande est suspendu et repris dès réception des documents ou informations manquants. Si l’institution ne fournit pas et/ou ne précise pas les documents ou informations requis dans le délai imparti, l’examen de la demande avec les documents est interrompu et les documents sont renvoyés à l’institution dans les cinq jours ouvrables suivant l’expiration du délai de correction des manquements.
23. L’Agence de développement du secteur de la construction examine les informations reçues, dès réception de plaintes, de demandes de personnes ou lorsqu’il existe un doute raisonnable que l’organisme désigné ne respecte pas les exigences du chapitre VII du règlement. L’Agence de développement du secteur de la construction, ayant établi que l’organisme désigné ne respecte pas les exigences énoncées au chapitre VII du règlement et que cette non-conformité n’est pas due au non-respect des exigences d’accréditation, compte tenu de la nature et de l’importance du non-respect des exigences, autorise l’organisme désigné à remédier aux irrégularités dans un délai déterminé, qui ne peut être inférieur à dix jours ouvrables. Si l’organisme désigné n’élimine pas les irrégularités dans le délai imparti, l’Agence de développement du secteur de la construction adopte une décision éclairée de suspendre la désignation de l’organisme désigné pour exercer l’activité et fixe un délai d’au moins un mois et de trois mois au plus pour remédier aux irrégularités constatées. L’Agence de développement du secteur de la construction transmet une copie de la décision à l’organisme désigné dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date d’entrée en vigueur de la décision. 
24. Si l’organisme désigné n’élimine pas les irrégularités décelées dans le délai imparti et ne fournit pas à l’Agence de développement du secteur de la construction les documents ou informations prouvant l’élimination des irrégularités, l’Agence de développement du secteur de la construction adopte une décision de retrait de la désignation de l’organisme désigné. 
25. L’Agence de développement du secteur de la construction transmet ces informations au Bureau national d’accréditation dans les cinq jours ouvrables suivant la réception des plaintes, des demandes de personnes ou en cas de doute raisonnable quant à la conformité de l’organisme désigné avec les exigences en matière d’accréditation et adopte une décision sur la suspension de la désignation de l’organisme désigné, le retrait de la suspension de la désignation ou le retrait de la désignation après avoir reçu par écrit les informations du Bureau national d’accréditation sur les décisions qu’il a prises. 
26. La décision relative à la désignation de l’institution, à la suspension de la désignation, au retrait de la suspension de la désignation, au retrait partiel de la désignation suspendue, au retrait de la désignation est formalisée par arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction.
27. Dans l’exercice des fonctions spécifiées dans le présent chapitre, l’Agence de développement du secteur de la construction a le droit de demander aux institutions ou organismes publics ou municipaux, aux organisations, aux autres personnes physiques et morales de présenter des documents, d’autres informations écrites et orales, des rapports ou des informations d’autres personnes, de recourir aux services d’experts ou de recevoir des explications orales d’autres personnes.


CHAPITRE VII
EXIGENCES APPLICABLES AUX ORGANISMES DÉSIGNÉS

28. L’organisme désigné doit être une personne morale établie en République de Lituanie et ses activités doivent être assurées au titre de l’assurance responsabilité civile.
29. Si la désignation d’un organisme désigné est retirée ou si l’organisme, en sa qualité d’organisme désigné, n’exerce plus ses activités et qu’il n’y a pas de successeur pour exercer ses droits et ses obligations, il convient de veiller à ce que les documents relatifs aux domaines et fonctions de l’organisme désigné approuvés par arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction soient conservés conformément à la procédure prévue par la loi sur les documents et les archives de la République de Lituanie [4.10] afin que l’autorité de surveillance du marché demandeur ou l’Agence de développement du secteur de la construction ait accès aux documents pendant au moins dix ans à compter de la date d’examen ou de délivrance de ces documents. L’organisme désigné informe l’Agence de développement du secteur de la construction du mode et du lieu de stockage des documents au plus tard un mois après le retrait de la désignation ou de la cessation des activités de l’organisme désigné. 
30. Un organisme désigné doit être indépendant de l’organisation ou du produit de construction qu’il évalue:
30.1. L’organisme désigné, ses gestionnaires et le personnel chargé de l’exécution des tâches des tiers dans l’évaluation et la vérification de la constance des performances ne sont pas les concepteurs, les fabricants, les fournisseurs, les installateurs, les acheteurs, les propriétaires, les utilisateurs ou les fournisseurs d’entretien des produits de construction qu’ils évaluent, et ils ne sont pas des représentants autorisés d’aucune de ces parties (cela n’empêche pas l’utilisation des produits évalués nécessaires au fonctionnement de l’organisme désigné ou à l’utilisation personnelle des produits).
30.2. Un organisme désigné, membre d’une association professionnelle ou d’un syndicat représentant des entreprises participant à la conception, à la production, à la fourniture, à l’assemblage, à l’utilisation ou à l’entretien technique de produits de construction qu’il évalue, peut être reconnu comme tel à condition qu’il prouve son indépendance dans la prise de décisions concernant l’évaluation des performances des produits de construction et l’absence de conflit d’intérêts (une déclaration de neutralité est présentée).
31. Pour chaque système d’évaluation et de vérification de la constance des performances et pour chaque type ou catégorie de caractéristiques essentielles des produits de construction et des tâches pour lesquelles il a été désigné, un organisme désigné possède les éléments suivants:
31.1. les membres du personnel ayant une intégrité professionnelle, des connaissances techniques et une expérience suffisante (avec une formation technique et professionnelle appropriée, une connaissance des exigences relatives à l’évaluation et à la vérification qu’ils effectuent) nécessaires à l’exécution des tâches de tiers; 
31.2. les procédures selon lesquelles l’évaluation des performances est effectuée et leur description, en veillant à ce que ces procédures soient transparentes et reproductibles;
31.3. les moyens et équipements nécessaires à la bonne exécution des tâches techniques et administratives.
32. Un organisme désigné veille à la confidentialité des informations obtenues.
33. Lorsqu’un organisme désigné sous-traite un tiers pour effectuer des tâches d’évaluation et de vérification de la constance des performances ou fait appel à une succursale de l’organisme désigné ou à des sous-traitants, il veille à ce que le sous-traitant ou la succursale de l’organisme désigné respecte les exigences énoncées aux paragraphes 30 à 32 du règlement.
L’organisme désigné assume la responsabilité des tâches accomplies par les sous-traitants ou toute succursale de l’organisme désigné. 
34. L’organisme désigné informe l’Agence de développement du secteur de la construction (sauf dans les cas visés au paragraphe 25) de la suspension, du retrait de la suspension et du retrait du certificat d’accréditation dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la décision du Bureau national d’accréditation. 
35. L’organisme désigné publie sur son site internet des informations relatives aux certificats ou rapports d’essai délivrés, suspendus ou retirés, en indiquant le numéro (ou la référence) du certificat ou du rapport concerné, le fabricant, la référence des spécifications techniques et le nom du produit.

CHAPITRE VIII
PRÉPARATION DES ETN

36. Des évaluations techniques nationales sont préparées afin de permettre aux fabricants d’approuver des produits de construction en République de Lituanie dans les cas prévus par la loi sur la construction [4.1]. 
37. La préparation des ETN est amorcée par le fabricant en soumettant un formulaire de demande approuvé à l’OET. 
38. Compte tenu des conditions et/ou des cas d’élaboration des ETN prévus par la loi sur la construction [4.1], du ou des domaines de produits pour lesquels il a été désigné conformément au règlement, l’OET décide s’il est possible d’établir une ETN.
39. Les ETN pour les produits de construction ou leurs domaines doivent être fondés sur des essais, des expériences, des calculs et des évaluations conformément aux dispositions de la législation nationale et, dans la mesure où cela est applicable dans le cas spécifique, à ceux des normes et des documents d’évaluation européens (ou lignes directrices européennes d’approbation technique (ETAG)).
40. Il incombe au fabricant de veiller à ce que ses produits de construction soient conformes aux exigences des ETN.
41. Après avoir évalué la demande du fabricant conformément aux exigences du paragraphe 42, l’OET l’enregistre.
42. Les demandes présentées aux OET par les fabricants doivent comprendre les éléments suivants:
42.1. le nom et l’adresse du fabricant, les noms des représentants du fabricant chargés de l’évaluation du produit de construction, le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse e-mail, le site internet;
42.2. la description générale, le type et l’utilisation prévue du produit de construction;
42.3 les caractéristiques techniques et les données du produit de construction nécessaires à l’évaluation de ses performances et des performances déclarées ou prévues;
42.4. le nom commercial du produit de construction;
42.5. les données concernant le contrôle de la production du produit de construction du fabricant;
42.6. tous les sites de production du produit de construction;
42.7. les informations précisant si la demande a été soumise à d’autres OET et leurs réponses;
42.8. l’autorisation pour les experts de l’OET de visiter tous les sites de production si nécessaire;
42.9. l’autorisation de fournir des informations sur la demande reçue et son contenu à d’autres OET et aux sous-traitants participant à la rédaction des ETN; et
42.10. le consentement à couvrir les coûts de l’évaluation technique.
43. Le fabricant est responsable de fournir les informations correctes requises aux OET.
44. L’OET, dès réception de la demande, l’examine dans un délai maximal de deux mois, prend la décision d’établir une ETN ou refuse d’établir une ETN et informe le fabricant par écrit de la décision. À la suite de la décision de ne pas préparer l’ETN, l’OET en indique les motifs dans sa lettre. 
45. Lorsque le fabricant a présenté une demande incorrecte à l’OET ou qu’il existe un doute quant à l’authenticité ou à l’exhaustivité des données fournies, le fabricant est informé par écrit du délai de présentation de la demande ou des informations révisées; l’examen de la demande du fabricant est suspendu et repris dès réception de la demande ou des informations révisées. Dès réception de la demande motivée du fabricant par écrit, le délai de présentation de la demande ou des informations révisées fixé par l’OET peut être prolongé. Le délai de présentation de la demande ou des informations révisées est fixé ou prolongé conformément au principe du caractère raisonnable et est d’au moins cinq jours ouvrables à compter de la date d’envoi de la lettre pour soumettre la demande révisée ou les informations manquantes. Si le fabricant ne présente pas et/ou ne corrige pas la demande ou les informations dans le délai imparti, la demande n’est plus examinée et est renvoyée au fabricant dans les cinq jours ouvrables suivant l’expiration du délai de rectification des irrégularités.
46. À la suite de la décision de l’OET de préparer l’ETN, la procédure de préparation est engagée:
46.1. la conclusion du contrat d’élaboration de l’ETN, en précisant l’objet du contrat, le cadre des travaux et le calendrier de sa mise en œuvre, la valeur des travaux et la procédure de règlement, la procédure de transfert et de réception des travaux, les responsabilités des parties, les conditions de paiement de la modification de l’ETN et la prolongation de la durée de validité de l’ETN, les autres conditions, les annexes au contrat et les détails des parties;
46.2. la détermination des caractéristiques du produit et les données nécessaires pour évaluer les performances et la préparation d’un programme d’essai;
46.3. la réalisation des études, des essais, des calculs, l’évaluation de leurs résultats et les explications du fabricant;
46.4. l’élaboration d’un projet d’ETN, sa coordination et son approbation.
47. L’OET prépare un projet d’ETN et le soumet par écrit au fabricant qui l’a commandée. Dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la réception du projet d’ETN, le fabricant répond par écrit à l’OET en lui soumettant des observations ou des suggestions sur le projet d’ETN ou son accord. Si le fabricant ne répond pas à l’OET dans le délai imparti, il est considéré qu’il est d’accord avec le projet d’ETN. Le projet d’ETN est accepté et approuvé conformément à la procédure prévue au chapitre IX du règlement au plus tard un mois après l’expiration du délai imparti au fabricant pour présenter des observations ou des suggestions.
48. L’OET est responsable de l’exactitude de son ETN préparée et délivrée et de la confidentialité des informations obtenues lors de l’évaluation technique du produit de construction.
49. Les OET informent les personnes morales et physiques des étapes de la procédure d’élaboration de l’ETN visée au paragraphe 46 du règlement et de leur contenu.
50. En cas d’ambiguïté concernant l’évaluation technique, les caractéristiques techniques ou l’application d’un produit de construction, le fabricant, à la demande et dans le délai fixé par l’OET (qui ne peut être inférieur à trois jours ouvrables), doit fournir les informations demandées.
51. Tous les coûts de préparation de l’ETN sont à la charge du fabricant.
52. Les ETN sont remplies conformément aux exigences des annexes 2 et 3 du règlement.

CHAPITRE IX
APPROBATION ET ENREGISTREMENT DES ETN

53. Un projet d’ETN est évalué et soumis pour approbation ou modifié par le conseil d’administration de l’OET (ci-après dénommé «le conseil d’administration»). La composition, les droits et les obligations du conseil d’administration sont approuvés par le directeur général de l’OET. Après examen des observations et suggestions du conseil d’administration, une version finale du projet d’ETN est préparée et soumise au chef de l’organisme pour approbation. L’ETN est approuvée par un arrêté du chef de l’OET.
54. Les ETN sont enregistrées et leur durée de validité est déterminée conformément à la procédure établie par l’OET.
55. La durée de validité de l’ETN enregistrée ne dépasse pas cinq ans. La durée de validité de l’ETN peut être prolongée jusqu’à cinq ans. Si la période de validité de l’ETN est prolongée, les éléments suivants doivent être évalués: la conformité du produit de construction auquel il est destiné aux conditions et/ou cas de préparation prévus par la loi sur la construction [4.1]; la conformité des dispositions de l’ETN aux exigences pertinentes de la législation, des normes et des documents d’évaluation européens (ou ETAG). Les résultats de cette évaluation doivent être pris en compte, à l’exception de ceux concernant les exigences actuelles des normes et des documents d’évaluation européens (ou des ETAG). Il appartient aux OET de tenir compte des exigences pertinentes des normes et des documents d’évaluation européens (ou ETAG).
56. Si une norme nationale, internationale ou européenne adoptée a été émise pour un produit de construction couvert par l’ETN dans la période de validité définie de l’ETN, l’OET décide de remplacer cette ETN ou de la reconnaître comme n’étant plus valable.
57. L’ETN doit être retirée lorsque la période d’application générale d’une norme harmonisée pour un produit de construction expire et que la norme harmonisée est appliquée, ou à la demande du fabricant.
58. Le droit de modifier, de proroger une ETN ou de la reconnaître comme n’étant plus valable incombe exclusivement à l’OET qui l’a approuvée et enregistrée, à l’exception des cas où cet OET ne fonctionne plus avec le domaine concerné (c’est-à-dire que la désignation de l’organisme pour le domaine des produits de construction couvrant le produit concerné a été retirée conformément au règlement, l’organisme a été liquidé ou mis en faillite).
59. Lorsque, dans les cas visés au paragraphe 58 du règlement, l’OET n’exerce plus ses activités et qu’il n’y a pas de successeur pour exercer ses droits et obligations, il transmet, dans un délai de dix jours ouvrables à compter de l’adoption des décisions concernées, les documents de l’ETN et des registres de l’ETN à l’Agence de développement du secteur de la construction, qui les transmet à un autre OET ou à d’autres OET désignés en vertu du règlement ou les conserve jusqu’à l’expiration du délai prévu au paragraphe 63 du règlement. Un OET dont la désignation n’est retirée que pour une partie des domaines de produits de construction pour lesquels il a été désigné conformément au règlement ne transmet à l’Agence de développement du secteur de la construction que les documents établis et délivrés pour les domaines de désignation annulés.
60. Lorsque, dans les cas visés au paragraphe 58 du règlement, les OET n’exercent plus leurs activités, l’Agence de développement du secteur de la construction décide du retrait de la désignation des OET dans le ou les domaines des produits de construction. Au plus tard trente jours ouvrables à compter de la date d’adoption de cette décision, l’Agence de développement du secteur de la construction envoie une copie de la décision aux fabricants auxquels les OET ont établi et délivré les ETN dans le ou les domaines de désignation retirés par les OET et des propositions visant à transmettre les documents de l’ETN à un autre OET ou à d’autres OET désignés en vertu du règlement (le cas échéant), qui peuvent, conformément à la procédure prévue au présent chapitre, remplacer l’ETN, prolonger sa validité ou la reconnaître comme n’étant plus valable.
61. Le fabricant peut demander par écrit à l’Agence de développement du secteur de la construction de transmettre les documents de l’ETN à un autre OET désigné et sélectionné conformément au règlement (lorsque son consentement écrit a été obtenu pour remplacer l’ETN conformément à la procédure prévue au présent chapitre, pour prolonger sa validité ou la reconnaître comme n’étant plus valable). Dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la réception de la demande du fabricant, l’Agence de développement du secteur de la construction transmet les documents de l’ETN à l’OET choisi par le fabricant.
62. Lors du remplacement de l’ETN, à la demande du fabricant, un projet de modification de l’ETN est préparé, approuvé et enregistré conformément à la procédure prévue aux paragraphes 53 à 61 du règlement. Lorsque l’ETN est modifiée, sa référence utilisée dans le registre des ETN ne change pas; sa date de modification est indiquée à côté de la date d’approbation.
63. Les documents de l’ETN sont conservés pendant cinq ans à compter de l’expiration (ou du retrait) de l’ETN.

CHAPITRE X
COPIE DES ETN ET PUBLICATION DE LEURS DÉTAILS

64. Le texte d’une ETN ne peut être copié et distribué que dans son intégralité (y compris la distribution électronique). La reproduction et la distribution de certaines parties de l’ETN ne sont possibles qu’avec le consentement écrit de l’OET. La partie copiée et/ou distribuée doit être clairement marquée du numéro de l’ETN et du nom commercial du produit. Les textes et dessins de toute publication publicitaire connexe ne peuvent pas contredire les dispositions de l’ETN.
65. Les OET ne peuvent publier le texte de l’ETN dans son intégralité qu’avec l’autorisation du fabricant.
66. L’OET publie sur son site internet des informations sur les ETN approuvées et reconnues comme n’étant plus valables.

CHAPITRE XI
DÉSIGNATION ET PUBLICATION DES OET

67. Le droit d’élaborer et d’émettre des ETA en République de Lituanie incombe aux OET qui satisfont aux exigences du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] et qui ont été désignés et publiés de la manière prescrite par le présent chapitre du présent règlement.
68. Le droit d’élaborer et d’émettre des ETN en République de Lituanie incombe aux OET désignés de la manière prescrite par le présent chapitre du présent règlement, les OET étant des entités juridiques établies en République de Lituanie et remplissant les conditions suivantes énoncées à l’annexe IV, tableau 2, du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4]: indépendance, objectivité, compétence du personnel (à l’exception des compétences nécessaires en langues étrangères), procédures administratives générales et accès aux moyens et équipements nécessaires à l’évaluation des performances des produits de construction dans les domaines de produits pour lesquels il est désigné.
69. Les OET sont désignés pour les domaines de produits de construction spécifiés dans le tableau 1 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4]. Les OET peuvent être désignés pour un ou plusieurs domaines de produits de construction spécifiés dans le tableau 1 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4].
70. Un OET souhaitant être désigné en République de Lituanie conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour la préparation et la délivrance d’ETN et/ou d’ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction (ci-après dénommé le «demandeur») soumet à l’Agence de développement du secteur de la construction une ou des demandes établies dans la langue officielle de la République de Lituanie et signées par le chef de l’OET dans le formulaire figurant aux annexes 4 et/ou 5 du règlement et les documents suivants confirmant la conformité avec les exigences fixées:
70.1. une copie du certificat d’enregistrement du demandeur;
70.2. une copie des règlements de fonctionnement du demandeur ou des statuts de l’association;
70.3. un document contenant des informations concernant les propriétaires (actionnaires) du demandeur et leur part de propriété;
70.4. un document prévoyant et décrivant la structure organisationnelle du demandeur, en particulier ses unités structurelles et leurs supérieurs hiérarchiques;
70.5. des informations sur les fonctions, la formation et l’expérience du personnel du demandeur participant à l’évaluation technique des produits de construction dans le ou les domaines pour lesquels le demandeur souhaite être désigné (ci-après dénommé «le personnel du demandeur») en ce qui concerne l’évaluation technique (approbation) des produits de construction ou la conception, les essais, les études ou la gestion de la qualité des produits de construction, conformément au format figurant à l’annexe 6 du règlement;
70.6. des CV des employés du demandeur, des copies des instructions d’emploi et une preuve de formation;
70.7. à l’aide du formulaire prévu à l’annexe 7 du règlement, pour chacun des employés du demandeur, une déclaration de neutralité concernant la non-participation aux activités des parties qui conçoivent, produisent, importent, distribuent, installent, achètent ou utilisent des produits qu’ils évaluent (sauf dans les cas où les employés du demandeur ont utilisé ou utilisent ces produits à des fins personnelles) ou aux activités des parties qui fournissent des services d’entretien technique pour ces produits, et concernant la non-présence du statut d’agent autorisé de l’une ou l’autre de ces parties.
70.8. des copies des documents du personnel du demandeur prouvant leur participation à des formations et évènements de formation liés à l’évaluation technique des produits de construction, à la conception de produits de construction, à leurs essais, études ou travaux de gestion de la qualité (cours d’amélioration des qualifications, certificats de formation, certificats, protocoles) au cours des cinq dernières années, et d’autres documents prouvant le développement des compétences;
70.9. le demandeur souhaitant être désigné pour la première fois conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour établir et délivrer des ETN et/ou des ETA, doit fournir une liste libre de ses principales évaluations techniques (y compris l’approbation technique des produits de construction effectuée conformément aux procédures en vigueur avant le 1er juillet 2013), la conception, les essais, les études ou la gestion de la qualité des produits de construction dans le ou les domaines de produits de construction pour lesquels il souhaite être désigné (ci-après dénommés «domaines privilégiés de désignation») au cours des cinq dernières années, en indiquant les développeurs et en décrivant brièvement les résultats (évaluations et calculs effectués, documents élaborés, etc.). Si le demandeur n’a pas effectué de tels travaux, il doit fournir une liste libre d’évaluations techniques (y compris l’agrément technique des produits de construction effectué conformément aux procédures en vigueur avant le 1er juillet 2013), la conception, les essais, les études ou la gestion de la qualité des produits de construction effectués par ses employés dans les principaux domaines privilégiés de désignation au cours des dix dernières années, en indiquant les promoteurs des travaux et en décrivant brièvement les résultats (évaluations et calculs effectués, documents établis, etc.);
70.10. un OET souhaitant être désigné en République de Lituanie conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer des ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction doit fournir des passeports de langues Europass indiquant le niveau de compétence linguistique en anglais pour toutes les catégories de compétences linguistiques (lecture, écoute, communication orale, information orale, écriture) qui est supérieur ou égal au niveau de l’utilisateur avancé B1 pour au moins deux personnes travaillant pour l’OET et participant à l’évaluation technique des produits de construction;
70.11. si aucun des employés du demandeur ne dispose de documents prouvant leur formation et permettant de déterminer s’ils ont atteint la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément aux catégories de connaissances linguistiques de base telles que définies à l’article 10 de la résolution nº 1688 du gouvernement de la République de Lituanie du 24 décembre 2003 [4.8] (ci-après dénommée la «résolution»), le demandeur doit fournir des copies des certificats de connaissances linguistiques de base prouvant l’obtention de la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément aux catégories de connaissances linguistiques de base définies dans la résolution [4.8] pour au moins deux personnes employées par l�’OET et participant à l’évaluation technique des produits de construction;
70.12. des copies des conventions de travail individuelles ou collectives entre le demandeur et ses employés. Si de tels accords ne fournissent pas de preuve claire du respect de l’exigence du tableau 2 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] selon laquelle le salaire des employés de l’OET ne peut pas dépendre du nombre d’évaluations effectuées ou des résultats de ces évaluations, le demandeur doit fournir d’autres documents attestant du respect par l’OET de cette exigence.
70.13. des copies des documents du demandeur et/ou de ses sous-traitants prouvant leur compétence pour effectuer des études, des essais, des calculs, des évaluations dans les domaines privilégiés de désignation et des copies des contrats du demandeur avec des sous-traitants. Si le demandeur et/ou ses sous-traitants ont été accrédités par le Bureau national d’accréditation ou par d’autres organismes nationaux d’accréditation dans les pays de l’Union européenne (dans les cas prévus à l’article 7 du règlement (CE) nº 765/2008 [4.6]), des copies des certificats d’accréditation sont fournies. Lorsque le demandeur et/ou ses sous-traitants sont accrédités pour effectuer des activités de recherche, d’essai, de calcul et/ou d’évaluation, il doit fournir des copies des documents certifiant la désignation de l’organisme et indiquant le domaine de désignation;
70.14. des copies des documents du demandeur indiquant:
70.14.1. les formulaires de contrats de protection des secrets commerciaux et de confidentialité et des déclarations de confidentialité établis pour assurer la confidentialité des informations sensibles utilisées par l’Agence en coopération avec tous les partenaires;
70.14.2. un système de contrôle des documents garantissant que tous les documents requis sont enregistrés, traités et stockés afin de garantir leur disponibilité;
70.14.3. la procédure d’audit interne et de revue administrative;
70.14.4. la procédure d’examen des plaintes par les clients qui commandent des ETN et/ou des ETA concernant la non-conformité des activités de l’OET aux exigences établies par le présent règlement et/ou par le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4];
70.15. Pour un OET qui souhaite être désigné en République de Lituanie conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer une ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction, un document par lequel l’OET s’engage à soutenir l’organisation de l’OET créée conformément aux dispositions du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] en fournissant des financements et des ressources humaines.
71. Le demandeur, à sa discrétion ou à la demande de l’Agence de développement du secteur de la construction, peut également fournir des documents supplémentaires pour démontrer sa conformité aux exigences établies.
72. Les documents soumis avec la demande et les copies de celle-ci doivent être signés par le gestionnaire du demandeur.
73. Les OET désignés après le 1er juillet 2013 conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] en vue de l’élaboration et de la délivrance d’ETN et/ou d’ETA dans le ou les domaines concernés de produits de construction, mais qui souhaitent être désignés en vertu de la présente législation pour l’élaboration et la délivrance d’ETN et/ou d’ETA dans un ou plusieurs nouveaux domaines de produits de construction, sont soumis aux procédures énoncées dans le présent chapitre du règlement. Dans ce cas, un OET fournit à l’Agence de développement du secteur de la construction les documents énumérés au paragraphe 70 du règlement ou des copies de celui-ci nécessaires pour évaluer sa conformité avec les exigences établies pour un nouveau domaine de produits de construction (les documents soumis pour une désignation valide de l’OET ou des copies de celui-ci qui ne font pas l’objet d’une modification ne sont pas requis).
74. Lorsqu’un OET cherche à être désigné en République de Lituanie conformément à la fois au règlement et au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour la préparation et la délivrance des ETN et/ou des ETA pour un ou des domaines privilégiés de produits de construction, et qu’il existe un recoupement des documents ou des copies de ces documents à présenter sous la forme indiquée aux annexes 4 et 5 du règlement, le demandeur fournit une copie de ces documents ou des copies des documents.
75. Le respect par le demandeur des exigences fondées sur sa demande et d’autres documents tels qu’énoncées dans le présent chapitre du règlement est évalué, n fonction des exigences fixées, par la commission de la conformité de l’OET qui soumet également à l’Agence de développement du secteur de la construction des propositions en ce qui concerne la désignation du demandeur (ci-après dénommée la «commission»). Les décisions de la Commission à l’Agence de développement du secteur de la construction sont de nature consultative.
76. La commission est composée d’au moins cinq membres. La composition et le règlement intérieur de la commission sont approuvés par le directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction. La commission peut également être composée de membres autres que les employés de l’Agence de développement du secteur de la construction. Le règlement intérieur approuvé par le directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction précise les dispositions relatives à l’impartialité et à la dissolution des membres de la commission en cas de conflit d’intérêts. Le président de la commission est un employé nommé par l’Agence de développement du secteur de la construction. Le service technique des travaux de la commission est assuré et le secrétaire est nommé par l’Agence de développement du secteur de la construction. Le président de la commission en est également membre.
77. Dès réception de la demande du demandeur et des autres documents énumérés dans le présent chapitre du règlement, l’Agence de développement du secteur de la construction vérifie ces documents dans un délai de cinq jours ouvrables et:
77.1. si tous les documents nécessaires sont présentés et qu’ils sont valables, ils sont soumis à la commission conformément à la procédure prévue par le règlement intérieur de la commission approuvé par arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction et une réunion de la commission est organisée;
77.2. si tous les documents requis n’ont pas été présentés et/ou qu’ils ne sont pas valables, il convient d’en informer le demandeur par écrit ou par voie électronique, en précisant un délai d’au moins trois jours ouvrables dans lequel les documents manquants et/ou valides doivent être présentés.
78. Lorsque l’Agence de développement du secteur de la construction reçoit les documents manquants et/ou valides, ils sont soumis à la commission conformément à la procédure prévue par le règlement intérieur de la commission et une réunion de la commission est organisée.
79. Si le demandeur ne présente pas les documents manquants et/ou valides dans le délai fixé par l’Agence de développement du secteur de la construction, la demande du demandeur avec les documents n’est plus traitée et est renvoyée au demandeur dans un délai de cinq jours ouvrables suivant l’expiration du délai de présentation des documents manquants.
80. Lors de l’examen des documents soumis par le demandeur, la commission a le droit de demander des informations supplémentaires au demandeur si les informations contenues dans les documents du demandeur ne satisfont pas aux exigences du règlement ou si elles soulèvent des doutes quant à l’authenticité ou à l’exhaustivité des données fournies. Le délai dans lequel les documents ou informations doivent être révisés est indiqué au demandeur. Conformément au paragraphe 82 du présent règlement, l’examen de la demande est suspendu et repris dès réception des informations demandées.
81. Lors de l’examen des documents soumis par le demandeur, la commission a le droit de s’adresser aux institutions étatiques et/ou municipales, aux entités économiques, aux instituts de recherche, aux associations, aux spécialistes indépendants, aux experts et de recevoir des informations complémentaires concernant le demandeur, dans la mesure où cela ne viole pas les actes juridiques régissant la protection des données à caractère personnel, des secrets professionnels ou commerciaux. Le demandeur est informé d’un tel recours et de la suspension du traitement de sa demande visée au paragraphe 82 du règlement et est mis à jour jusqu’à la réception des informations demandées.
82. Sur présentation de la demande et de tous les documents valides obligatoires à l’Agence de développement du secteur de la construction, la commission présente, dans un délai de 20 jours ouvrables, un avis énonçant l’une des propositions suivantes:
82.1. de désigner le demandeur au titre du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer des ETN et/ou des ETA dans le ou les secteurs privilégiés des produits de construction, lorsque le demandeur satisfait aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour son ou ses domaines privilégiés;
82.2. de refuser de désigner le demandeur en vertu du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer des ETN et/ou des ETA dans le ou les domaines privilégiés des produits de construction, lorsque le demandeur ne satisfait pas aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour son ou ses domaines privilégiés, ou lorsque le demandeur ne présente pas de documents ou d’informations modifiés dans le délai imparti en réponse à une demande de la commission, ou lorsque les documents ou informations révisés soumis ne prouvent pas que le demandeur satisfait aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4];
82.3. de désigner un demandeur conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour préparer et délivrer des ETN et/ou des ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction pour lesquels le demandeur satisfait aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4].
83. La décision relative à la désignation d’un demandeur ou à son refus conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] est prise par l’Agence de développement du secteur de la construction dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la soumission des propositions de la commission visant à préparer et à délivrer les ETN ou les ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction, en tenant compte des propositions de la commission. La décision de désigner le demandeur conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] est formalisée par arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction.
84. À la suite d’une décision de ne pas désigner un demandeur conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour la préparation et la délivrance des ETN et/ou des ETA pour le ou les domaines privilégiés des produits de construction, ou de le désigner pour le domaine privilégié des produits de construction ou les domaines pour lesquels le demandeur satisfait aux exigences du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], l’Agence de développement du secteur de la construction en informe le demandeur par écrit et motive la décision au plus tard cinq jours ouvrables après l’adoption de la décision.
85. À la suite de la désignation d’un OET chargé d’élaborer et d’émettre des ETA conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], l’Agence de développement du secteur de la construction informe par écrit le ministère de l’économie et de l’innovation de la République de Lituanie de l’OET désigné, en précisant son nom, son adresse, son ou ses domaines de produits pour lesquels il est désigné, et fournit d’autres informations nécessaires dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l’adoption de ladite décision.
86. Des informations sur le nom, l’adresse et le ou les domaines de produits pour lesquels un OET est désigné pour délivrer et préparer des ETA en vertu du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] et d’autres informations nécessaires sont fournies aux États membres et à la Commission européenne conformément à la procédure prévue par la résolution nº 674 [4.7] du gouvernement de la République de Lituanie du 4 juillet 2006.

CHAPITRE XII
SUIVI DES ACTIVITÉS ET COMPÉTENCE DES OET, SUSPENSION, RETRAIT DE CETTE SUSPENSION ET RETRAIT DE LA DÉSIGNATION

87. À la fin de l’année civile, au plus tard le 31 janvier de l’année en cours, l’OET désigné pour préparer et délivrer des ETN fournit à l’Agence de développement du secteur de la construction un rapport d’activité écrit sous la forme figurant à l’annexe 8 du règlement sur les ETN élaborées et délivrées, modifiées, prolongées, reconnues comme n’étant plus valables l’année passée, ainsi que dans les cas où la préparation de l’ETN a été refusée. Ce rapport est également utilisé pour soumettre des suggestions d’amélioration de la réglementation de la construction et d’autres informations, comme indiqué dans ladite annexe.
88. À la fin de l’année civile, au plus tard le 31 janvier de l’année en cours, l’OET désigné en vertu du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour établir et délivrer une ETA doit soumettre à l’Agence de développement du secteur de la construction un rapport d’activité écrit sous la forme figurant à l’annexe 9 du règlement sur les ETA élaborées et délivrées, modifiées, prolongées ou reconnues comme n’étant plus valables l’année dernière, ainsi que dans les cas où la préparation de l’ETA a été refusée. Ce rapport est également utilisé pour soumettre des suggestions d’amélioration de la réglementation de la construction et d’autres informations, comme indiqué dans ladite annexe.
89. Afin de vérifier la conformité de l’OET désigné avec les exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], l’Agence de développement du secteur de la construction a le droit de demander à l’OET désigné de fournir toutes les informations et tous les documents ainsi que les documents financiers. L’OET désigné doit fournir les informations et les documents demandés dans le délai fixé par l’Agence de développement du secteur de la construction, qui ne peut être inférieur à trois jours ouvrables.
90. En cas de changement de personnel (en cas de congé de longue durée, de licenciement et/ou de recrutement de nouveaux membres du personnel) au sein d’un OET désigné participant aux activités d’évaluation technique dans le ou les domaines pour lesquels l’organisme a été désigné, l’OET informe par écrit, au plus tard dix jours ouvrables après ces changements, l’Agence de développement du secteur de la construction et fournit les documents ou copies des documents visés aux points 70.5 à 70.9 (le cas échéant), 70.10 (le cas échéant), 70.11 (le cas échéant) et 70.12 (le cas échéant) du règlement démontrant la situation concernée dans l’OET.
91. L’OET désigné doit immédiatement informer par écrit l’Agence de développement du secteur de la construction des modifications relatives aux documents visés aux points 70.1, 70.2, 70.3, 70.4, 70.12 (le cas échéant), 70.13, 70.14 et au paragraphe 71 du règlement, ainsi qu’aux informations qui y sont fournies, et à soumettre les documents ou copies des documents visés aux paragraphes susmentionnés du règlement démontrant la situation concernée dans l’OET.
92. Lorsqu’elle reçoit des documents ou des copies de documents de l’OET désigné dans les cas visés aux paragraphes 90 et 91 du présent règlement, l’Agence de développement du secteur de la construction décide si l’OET désigné satisfait aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] et s’il convient de le soumettre à la commission pour examen. Une fois que l’Agence de développement du secteur de la construction décide de soumettre l’OET désigné à la commission pour examen en ce qui concerne la conformité de l’OET aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], il est formalisé au nom du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction. La décision relative à la conformité des OET désignés avec les exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] est adoptée conformément aux dispositions des paragraphes 94 à 108 du présent règlement.
93. Dès réception des demandes concernant des plaintes émanant de personnes concernant la conformité de l’OET désigné avec les exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], des demandes ou en cas de doute raisonnable quant au respect par l’OET désigné des exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], l’Agence de développement du secteur de la construction examine les informations et décide si la conformité de l’OET désigné aux exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] doit être soumise à la commission pour examen. À la suite de la décision de l’Agence de développement du secteur de la construction en ce qui concerne la soumission à la commission pour examen de la conformité de l’OET désigné aux exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], la décision est formalisée au nom du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction. La décision relative au respect par le OET désigné des exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] est prise conformément à la procédure prévue aux paragraphes 94 à 108 du présent règlement. 
94. À la suite de la décision de l’Agence de développement du secteur de la construction en ce qui concerne la soumission à la commission pour examen de la conformité de l’OET désigné aux exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], le président de la commission convoque une réunion de la commission dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l’adoption de cette décision conformément à la procédure prévue par le règlement intérieur de la commission.
95. L’Agence de développement du secteur de la construction envoie une copie de la décision en ce qui concerne la soumission à la commission pour examen e la conformité de l’OET désigné aux exigences énoncées exigences dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date d’adoption de cette décision à l’OET concerné.
96. La commission, après avoir examiné la conformité de l’OET désigné avec les exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], soumet à l’Agence de développement du secteur de la construction un avis indiquant l’une des propositions suivantes:
96.1. de maintenir la désignation de l’OET conformément au présent règlement et/ou au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour l’élaboration et la délivrance d’ETN et/ou d’ETA pour le ou les domaines des produits de construction (ci-après dénommée «désignation de l’OET»), pour autant que l’OET désigné réponde aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4];
96.2. s’il est établi que l’OET désigné ne satisfait pas aux exigences du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], compte tenu de la nature et de la gravité des irrégularités, de suspendre la désignation de l’OET pour le ou les domaines concernés, en indiquant les raisons de la suspension et le délai éventuel.
97. Une décision relative à la suspension ou à l’expiration de la désignation de l’OET qui, sur la base du ou des domaines de sa désignation, ne satisfait pas aux exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] (ci-après dénommée «décision relative à la suspension de la désignation de l’OET»), compte tenu des propositions de la commission ainsi que de la nature et de l’importance des irrégularités, est adoptée par l’Agence de développement du secteur de la construction dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la soumission des propositions de la commission. La décision relative à la suspension de la désignation de l’OET est formalisée par arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction, en indiquant: le ou les domaines suspendus pour lesquels l’OET a été désigné; les raisons de la suspension de la désignation de l’OET dans le ou les domaines concernés; un délai proportionné à la nature des irrégularités, mais n’excédant pas trois mois, pour lequel la désignation de l’OET dans le ou les domaines concernés est suspendue; une injonction à l’OET de remédier aux manquements aux exigences énoncées dans le présent règlement et/ou dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] en raison desquels la désignation de l’OET a été suspendue (ci-après dénommées «cas de non-conformité») et de fournir à l’Agence de développement du secteur de la construction des documents ou des informations prouvant l’élimination des cas de non-conformité.
98. L’Agence de développement du secteur de la construction transmet une copie de la décision relative à la suspension de la désignation de l’OET dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date d’adoption de cette décision à l’OET concerné.
99. Sur présentation de documents ou d’informations prouvant l’élimination des cas de non-conformité par l’OET à l’Agence de développement du secteur de la construction, le président de la commission convoque une réunion de la commission dans un délai de cinq jours ouvrables, conformément à la procédure prévue par le règlement intérieur.
100. Dans un délai de 20 jours ouvrables à compter de la réception de documents ou d’informations prouvant l’élimination des cas de non-conformité par l’Agence de développement du secteur de la construction, la commission présente à cette institution un avis indiquant l’une des propositions suivantes:
100.1. de retirer la suspension de la désignation de l’OET si celui-ci a remédié aux cas de non-conformité qui ont conduit à la suspension de la désignation;
100.2. de retirer la suspension de la désignation de l’OET pour le ou les domaines de produits de construction où l’OET a éliminé les cas de non-conformité et de retirer la désignation pour le ou les domaines où les cas de non-conformité n’ont pas été éliminés (ci-après dénommé «retrait partiel de la désignation suspendue»); ou
100.3. de retirer la désignation de l’OET pour le ou les domaines de produits de construction pour lesquels la désignation de l’OET a été suspendue (ci-après dénommée «retrait de la désignation suspendue») si l’OET n’a pas remédié aux cas de non-conformité qui ont conduit à la suspension de la désignation.
101. Lorsqu’elle examine les documents ou les informations prouvant l’élimination des cas de non-conformité, la commission a le droit de demander des informations supplémentaires à l’OET en cas de doute quant à l’authenticité ou à l’exhaustivité des données fournies. La date limite de présentation des documents ou informations révisés est précisée à l’OET. La présentation de la conclusion de la commission visée au paragraphe 100 du présent règlement est suspendue et mise à jour dès réception des informations demandées.
102. Compte tenu des propositions de la commission, l’Agence de développement du secteur de la construction adopte les décisions concernant le retrait de la suspension de la désignation de l’OET, retrait partiel ou total de la désignation suspendue dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la présentation des propositions de la Commission. Ces décisions sont formalisées par des arrêtés du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction indiquant les motifs de l’adoption de ces décisions.
103. Si les décisions visées au paragraphe 102 du présent règlement sont prises après le début de la période de suspension de la désignation de l’OET, ce délai est automatiquement prorogé jusqu’à ce que la décision soit prise.
104. Des copies des décisions visées au paragraphe 102 du règlement sont envoyées par l’Agence de développement du secteur de la construction à l’OET concerné au plus tard cinq jours ouvrables après l’adoption de la décision.
105. Si, dans le délai fixé dans la décision de suspension de la désignation de l’OET, l’OET ne soumet aucun document ou information prouvant l’élimination des cas de non-conformité à l’Agence de développement du secteur de la construction, l’Agence de développement du secteur de la construction adopte une décision sur le retrait de la désignation suspendue de l’OET.
106. La décision relative au retrait de la désignation de l’OET dans le ou les domaines de produits de construction concernés peut également être prise par l’Agence de développement du secteur de la construction à la demande de l’OET. Cette décision est formalisée par un arrêté du directeur de l’Agence de développement du secteur de la construction, qui précise les motifs du retrait de la désignation de l’OET.
107. L’Agence de développement du secteur de la construction transmet à l’OET une copie de la décision de retrait de la désignation de l’OET pour le ou les domaines concernés de produits de construction dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l’adoption de la décision.
108. À la suite de la décision de retrait de la désignation de l’OET conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] en vue de l’élaboration et de la délivrance d’ETA pour le ou les domaines concernés des produits de construction, l’Agence de développement du secteur de la construction en informe le ministère de l’économie et de l’innovation de la République de Lituanie par écrit dans un délai de cinq jours ouvrables.

CHAPITRE XIII
DISPOSITIONS FINALES

109. L’Agence de développement du secteur de la construction publie sur son site internet des informations sur les décisions prises pour désigner un organisme chargé d’effectuer des tâches de tiers dans l’évaluation et la vérification de la constance des performances des produits de construction ou sur les décisions de suspendre ou de retirer la désignation de l’organisme, de désigner des OET conformément au règlement pour établir et délivrer des ETN pour le ou les domaines de produits de construction, pour suspendre la désignation des OET ou pour retirer la désignation des OET.
110. Toute décision de ne pas désigner un organisme chargé d’effectuer des tâches de tiers dans l’évaluation et la vérification de la constance des performances des produits de construction, de suspendre ou de retirer cette désignation d’un organisme, de ne pas désigner un OET en vertu du présent règlement et/ou du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] d’établir et de délivrer des ETN et/ou des ETA pour son ou ses domaines privilégiés de produits de construction peut faire l’objet d’un recours conformément à la procédure établie par la loi de la République de Lituanie relative aux procédures administratives [4.9].
111. Toute personne qui enfreint les exigences du présent règlement est responsable conformément à la procédure définie par les lois et autres législations de la République de Lituanie.
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[bookmark: part_47909e5109614606b5051c0a775707fd]Règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales et désignation et publication des organismes d’évaluation technique»
Annexe 4

(Formulaire de demande de désignation en vertu du règlement relatif à l’établissement et à la délivrance d’ETN pour un ou plusieurs domaines privilégiés de produits en République de Lituanie)
(à remplir sur le formulaire de déclaration de l’institution)

	Agence de développement du secteur de la construction
	Date du document et numéro d’enregistrement



DEMANDE DE DÉSIGNATION D’UN ORGANISAME D’ÉVALUATION TECHNIQUE EN VERTU DU RÈGLEMENT TECHNIQUE DE CONSTRUCTION STR 1.01.04:2015 «CONSTANCE DES PERFORMANCES DES PRODUITS DE CONSTRUCTION POUR LESQUELS IL N’EXISTE PAS DE SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES HARMONISÉES: ÉVALUATION, VÉRIFICATION ET DÉCLARATION. DÉSIGNATION DES LABORATOIRES D’ESSAI ET DES ORGANISMES DE CERTIFICATION. ÉVALUATIONS TECHNIQUES NATIONALES ET DÉSIGNATION ET PUBLICATION DES ORGANISMES D’ÉVALUATION TECHNIQUE» CHARGÉ DE RÉALISER ET DE PUBLIER DES ÉVALUATIONS TECHNIQUES NATIONALES

Nous demandons par la présente de désigner (nom d’un OET) conformément au règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales et désignation et publication des organismes d’évaluation technique» pour effectuer une évaluation technique des produits de construction et émettre des évaluations techniques nationales pour le ou les domaines de produit suivants: (veuillez préciser les domaines privilégiés des produits de construction énumérés dans le tableau 1 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil [4.4] (ci-après dénommé «règlement (UE) nº 305/2011») et leurs codes entre parenthèses).
Nous nous engageons à fournir à l’Agence de développement du secteur de la construction les informations nécessaires pour évaluer et suivre, dans son domaine de compétence, les activités et l’expertise de l’organisme.
	PIÈCES JOINTES:
	
	

	1. Copie du certificat de création de l’OET pour lequel la désignation est demandée.

	
	page(s).

	2. Une copie des règlements d’exploitation ou des statuts de l’OET demandant à être désigné.

	
	page(s).

	3. Document indiquant les détails des propriétaires de l’ETN (actionnaires) et la part de leurs actions dans la propriété de l’ETN.

	
	

	
	
	page(s).

	4. Document décrivant la structure organisationnelle de l’OET. 

	
	page(s).

	5. Formulaire complété d’informations sur le personnel de l’OET participant à l’évaluation technique des produits de construction dans le ou les domaines pour lesquels l’OET souhaite être désigné (ci-après dénommés «employés de l’OET»), ainsi que sur leur formation et leur expérience en matière d’évaluation technique (approbation) de produits de construction ou de conception, d’essais, d’études et de gestion de la qualité de ces produits.

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	6. Curriculum vitæ des employés de l’OET.

	
	page(s).

	7. Copies des fiches de poste des employés de l’OET.

	
	page(s).

	8. Copies des documents attestant la formation des employés de l’OET.

	
	page(s).

	9. Déclarations de confidentialité des employés de l’OET.

	
	page(s).

	10. Copies des documents des employés de l’OET prouvant leur participation à une formation liée à l’évaluation technique de produits de construction, de conception, d’essais, d’études ou de gestion de la qualité de ceux-ci et aux événements de développement des qualifications (cours de perfectionnement des qualifications, certificats de formation, autres certificats, protocoles) au cours des cinq dernières années, et d’autres documents prouvant le développement des qualifications.

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).



	11. Une liste libre des principales tâches d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction dans le cadre de la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013) et la conception des produits de construction, les essais, les études et les tâches de gestion de la qualité effectuées par l’OET au cours des cinq dernières années dans les domaines de désignation privilégiés, en y indiquant les clients et décrivant brièvement les résultats.
S’applique à l’OET qui souhaite être désigné pour la première fois conformément au règlement pour établir et délivrer des ETN.

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	

	12. Une liste libre des principales tâches d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction dans le cadre de la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013) et la conception des produits de construction, les essais, les études et les tâches de gestion de la qualité effectuées par les employés de l’OET au cours des dix dernières années dans les domaines de désignation privilégiés, en y indiquant les clients et décrivant brièvement les résultats.
S’applique à l’OET qui cherche à être désigné pour la première fois en vertu du règlement pour préparer et délivrer des ETN, lorsque l’OET concerné n’a pas effectué d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction selon la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013), la conception, les essais, la recherche ou la gestion de la qualité des produits de construction dans les domaines de désignation privilégiés au cours des cinq dernières années.

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	13. Copies des certificats d’aptitude linguistique de base pour au moins deux personnes employées auprès de l’OET et participant à l’évaluation technique des produits de construction, confirmant l’acquisition de la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément à la résolution gouvernementale nº 1688 du 24 décembre 2003 [4.8] (ci-après dénommée la «résolution»).
S’applique lorsqu’aucun des employés de l’OET n’a de documents confirmant leurs études qui permettraient de déterminer s’ils ont atteint la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément à l’article 10 de la résolution [4.8].
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	14. Copies des conventions de travail individuelles ou collectives entre l’OET et ses employés.
Lorsque de tels accords ne permettent pas de déterminer clairement si l’exigence énoncée dans le tableau 2 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], selon laquelle le salaire des employés de l’OET ne peut pas dépendre du nombre d’évaluations effectuées ou des résultats de ces évaluations, est respectée, il convient de fournir d’autres documents attestant que l’OET respecte cette exigence.

	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	15. Copies des documents prouvant la compétence de l’OET et/ou de ses sous-traitants pour effectuer des études, des tests, des calculs, des évaluations dans les domaines privilégiés de désignation et des copies des contrats du demandeur avec les sous-traitants.

	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	16. Copies des documents ayant un contenu obligatoire visé au paragraphe 70.14 du règlement.

	
	

	
	
	page(s).

	17. Documents supplémentaires, le cas échéant, pour prouver la conformité de l’OET aux exigences énoncées dans le règlement.


	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	(Rôle du responsable de l’OET)
	

	
	(signature)
	
	(nom, prénom)
	

	(date)
	
	
	
	
	
	



Règlement technique de construction STR 1.01.04:2015 «Constance des performances des produits de construction pour lesquels il n’existe pas de spécifications techniques harmonisées: évaluation, vérification et déclaration. Désignation des laboratoires d’essai et des organismes de certification. Évaluations techniques nationales et désignation et publication des organismes d’évaluation technique»
Annexe 5

(Formulaire de demande de désignation en vertu du règlement (UE) nº 305/2011 en vue de l’établissement et de la délivrance d’ETN pour un ou plusieurs domaines de produits privilégiés en République de Lituanie)

(à remplir sur le formulaire de déclaration de l’institution)

	Agence de développement du secteur de la construction
	Date du document et numéro d’enregistrement



DEMANDE DE DÉSIGNATION D’UN ORGANISAME D’ÉVALUATION TECHNIQUE EN VERTU DU RÈGLEMENT (UE) nº 305/2011 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 9 MARS 2011 ÉTABLISSANT DES CONDITIONS HARMONISÉES DE COMMERCIALISATION POUR LES PRODUITS DE CONSTRUCTION ET ABROGEANT LA DIRECTIVE 89/106/CEE DU CONSEIL POUR ÉTABLIR ET DÉLIVRER LES ÉVALUATIONS TECHNIQUES EUROPÉENNES

Nous demandons par la présente de désigner (nom d’un OET) conformément au règlement (UE) nº 305/2011 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil [4.4] (ci-après dénommé «règlement (UE) nº 305/2011») pour procéder à une évaluation technique des produits de construction et délivrer des évaluations techniques européennes dans les domaines de produits suivants: (préciser les domaines privilégiés des produits de construction énumérés dans le tableau 1 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] et leurs codes entre parenthèses).
Nous nous engageons à fournir à l’Agence de développement du secteur de la construction les informations nécessaires pour évaluer et suivre, dans son domaine de compétence, les activités et l’expertise de l’organisme.
	PIÈCES JOINTES:
	
	

	1. Copie du certificat de création de l’OET pour lequel la désignation est demandée.
	
	page(s).

	2. Une copie des règlements d’exploitation ou des statuts de l’OET demandant à être désigné.
	
	page(s).

	3. Document indiquant les détails des propriétaires de l’ETN (actionnaires) et de la part de leur action dans la propriété de l’ETN.
	
	

	
	
	page(s).

	4. Document décrivant la structure organisationnelle de l’OET. 
	
	page(s).

	5. Formulaire complété d’informations sur le personnel de l’OET participant à l’évaluation technique des produits de construction dans le ou les domaines pour lesquels l’OET cherche à être désigné, ainsi que sur leur formation et leur expérience en matière d’évaluation technique (ou d’approbation) de produits de construction ou de conception, d’essais, d’études et de gestion de la qualité de ces produits.
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	6. Curriculum vitæ des employés de l’OET.
	
	page(s).

	7. Copies des fiches de poste des employés de l’OET.
	
	page(s).

	8. Copies des documents attestant la formation des employés de l’OET.
	
	page(s).

	9. Déclarations de confidentialité des employés de l’OET.
	
	page(s).

	10. Copies des documents des employés de l’OET prouvant leur participation à une formation liée à l’évaluation technique de produits de construction, de conception, d’essais, d’études ou de gestion de la qualité de ceux-ci et aux événements de développement des qualifications (cours de perfectionnement des qualifications, certificats de formation, autres certificats, protocoles) au cours des cinq dernières années, et d’autres documents prouvant le développement des qualifications.
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	11. Une liste libre des principales tâches d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction dans le cadre de la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013) et la conception des produits de construction, les essais, les études et les tâches de gestion de la qualité effectuées par l’OET au cours des cinq dernières années dans les domaines de désignation privilégiés, en y indiquant les clients et décrivant brièvement les résultats.
S’applique à l’OET qui souhaite être désigné pour la première fois conformément au règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour élaborer et délivrer des ETA.
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	

	12. Une liste libre des principales tâches d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction dans le cadre de la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013) et la conception des produits de construction, les essais, les études et les tâches de gestion de la qualité effectuées par les employés de l’OET au cours des dix dernières années dans les domaines de désignation privilégiés, en y indiquant les clients et décrivant brièvement les résultats.
S’applique à l’OET qui souhaite être désigné pour la première fois en vertu du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] pour élaborer et délivrer des ETA, lorsque l’OET concerné n’a pas effectué d’évaluation technique (y compris l’approbation technique juridique des produits de construction selon la procédure en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013), de conception de produits de construction, d’essais, d’études ou de tâches de gestion de la qualité dans les domaines privilégiés de désignation au cours des cinq dernières années.
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	13. Passeports linguistiques Europass indiquant la maîtrise de l’anglais d’au moins un utilisateur indépendant (B1) dans toutes les catégories de connaissances linguistiques (lecture, écoute, communication orale, information orale, écriture) pour au moins deux personnes employées par l’OET et participant aux activités d’évaluation technique des produits de construction.
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	
page(s).

	14. Copies des certificats d’aptitude linguistique de base pour au moins deux personnes employées auprès de l’OET et participant à l’évaluation technique des produits de construction, confirmant l’acquisition de la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément à la résolution nº 1688 du gouvernement de la République de Lituanie du 24 décembre 2003 [4.8] (ci-après dénommée la «résolution»).
S’applique lorsqu’aucun des employés de l’OET ne dispose de documents confirmant ses études, ce qui permettrait de déterminer s’il a atteint la catégorie 3 des compétences linguistiques de base conformément à l’article 10 de la résolution [4.8].
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	15. Copies des conventions de travail individuelles ou collectives entre l’OET et ses employés.
Dans les cas où de tels accords ne permettent pas de déterminer clairement si l’exigence énoncée dans le tableau 2 de l’annexe IV du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], selon laquelle le salaire des employés de l’OET ne peut pas dépendre du nombre d’évaluations effectuées ou des résultats de ces évaluations, est respectée, il convient de fournir d’autres documents attestant que l’OET respecte cette exigence.
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	16. Documents confirmant la compétence de l’OET et/ou de ses sous-traitants pour réaliser des études, des essais, des calculs, des évaluations dans les domaines privilégiés de désignation et des copies des contrats du demandeur avec les sous-traitants.
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	17. Copies des documents à contenu obligatoire visés au paragraphe 70.14 du règlement.
	
	

	
	
	page(s).

	18. Document par lequel l’OET s’engage à soutenir l’organisation OET créée conformément aux dispositions du règlement (UE) nº 305/2011 [4.4] en fournissant des fonds et des ressources humaines.
	
	

	
	
	

	
	
	page(s).

	19. Documents supplémentaires pour démontrer la conformité de l’OET aux exigences énoncées dans le règlement (UE) nº 305/2011 [4.4], le cas échéant.
	
	

	
	
	page(s).

	
	
	

	

	
	
	
	
	
	

	(Rôle du responsable de l’OET)
	
	
	(signature)
	
	(nom, prénom)
	

	

	
	
	
	
	
	

	(date)
	
	
	
	
	
	



